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Composition et fonctions du Comité consultatif pour le Programme

Note du Secrétaire général

1. Le Comité consultatif pour le Programme d’assistance des Nations Unies aux
fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus
large du droit international (qui s’appelait à l’origine Comité spécial
d’assistance technique pour favoriser l’enseignement, l’étude, la diffusion et
une compréhension plus large du droit international) a été créé par l’Assemblée
générale en vertu de la résolution 2099 (XX) du 20 décembre 1965, pour donner au
Secrétaire général des avis sur les aspects de fond et la mise en oeuvre du
Programme. Le paragraphe 8 de cette résolution prévoyait, entre autres
dispositions, que le Comité consultatif serait composé de 10 États Membres
nommés tous les trois ans par l’Assemblée générale.

2. À sa vingtième session, l’Assemblée générale a nommé, sur recommandation de
la Sixième Commission, les pays ci-après pour la période allant du
1er janvier 1966 au 31 décembre 1968 : Afghanistan, Belgique, Équateur,
États-Unis d’Amérique, France, Ghana, Hongrie, République-Unie de Tanzanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et Union des Républiques
socialistes soviétiques 1.

3. À sa vingt-troisième session, sur recommandation de la Sixième Commission,
l’Assemblée générale a nommé les mêmes États, à l’exception de l’Afghanistan qui
a été remplacé par l’Iraq, pour la période allant du 1er janvier 1969 au
31 décembre 1971 2.

4. À sa vingt-sixième session, sur recommandation de la Sixième Commission,
l’Assemblée a porté le nombre des membres du Comité consultatif de 10 à 13, et
en a prolongé le mandat d’un an (quatre ans au lieu de trois) et elle a nommé
les pays ci-après pour la période allant du 1er janvier 1972 au
31 décembre 1975 : Barbade, Belgique, Chypre, El Salvador, États-Unis
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d’Amérique, France, Ghana, Hongrie, Iraq, Mali, République-Unie de Tanzanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et Union des Républiques
socialistes soviétiques 3.

5. Ces mêmes membres, à l’exception de la Belgique et de l’Iraq, remplacés par
l’Italie et la République arabe syrienne respectivement, ont été nommés à
nouveau lors de la treizième session de l’Assemblée générale pour la période
allant du 1er janvier 1976 au 31 décembre 1979 4.

6. À sa trente-quatrième session, sur recommandation de la Sixième Commission,
l’Assemblée générale a nommé les 13 pays ci-après pour la période allant du
1er janvier 1980 au 31 décembre 1983 : Barbade, Chypre, Égypte, El Salvador,
France, Ghana, Hongrie, Pays-Bas, République arabe syrienne, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sierra Leone, Union des Républiques
socialistes soviétiques et Turquie 5.

7. La pratique que l’Assemblée générale a suivie régulièrement jusqu’à sa
trente-quatrième session pour nommer les membres du Comité consultatif était la
suivante : lorsque les divers groupes régionaux avaient pris leurs décisions
respectives en ce qui concerne les États dont ils représentaient la candidature
au Comité consultatif, la Sixième Commission incluait dans le projet de
résolution relatif au point de l’ordre du jour concernant le Programme
d’assistance un paragraphe contenant ses recommandations à l’Assemblée générale
au sujet de la composition du Comité consultatif pour la période suivante.

8. Toutefois, à la trente-huitième session de l’Assemblée générale, en 1983,
étant donné que plusieurs groupes régionaux n’avaient pas présenté les
candidatures au Comité consultatif à temps pour permettre à l’Assemblée générale
d’adopter la résolution sur le point relatif au Programme d’assistance,
l’Assemblée générale a décidé simplement de nommer 13 États Membres membres du
Comité consultatif pour la période allant du 1er janvier 1984 au
31 décembre 1987 et elle a chargé son président de désigner les dits membres 6 en
consultation avec les groupes régionaux. À sa trente-neuvième session,
l’Assemblée générale a confirmé la désignation par son président des membres
suivants du Comité consultatif : Barbade, Chypre, France, Ghana, Jamahiriya
arabe libyenne, Pays-Bas, République arabe syrienne, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sierra Leone, Turquie, Union des
Républiques socialistes soviétiques et Venezuela 7.

9. À sa quarante-deuxième session, l’Assemblée est revenue à la pratique
initiale décrite au paragraphe 7 ci-dessus et, sur recommandation de la Sixième
Commission, a nommé les 13 États Membres ci-après pour la période allant du
1er janvier 1988 au 31 décembre 1993 : Bangladesh, Chypre, France, Ghana,
Jamahiriya arabe libyenne, Mexique, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Venezuela et Zaïre 8.

10. À sa quarante-sixième session, sur recommandation de la Sixième Commission,
l’Assemblée générale a porté de 13 à 25 le nombre des membres du Comité
consultatif et a nommé les pays ci-après pour la période allant du mois de
janvier 1992 au 31 décembre 1995 : Allemagne, Bangladesh, Chypre, Colombie,
Cuba, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Ghana,
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Inde, Iran (République islamique d’), Italie, Kenya, Malaisie, Mexique, Nigéria,
Pays-Bas, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord, Soudan, Trinité-et-Tobago, Ukraine et Uruguay 9.

11. Le mandat des membres actuels du Comité consultatif venant à expiration le
31 décembre 1995, l’Assemblée générale va devoir nommer les nouveaux membres du
Comité consultatif à sa présente session.

12. Les délégations pourraient par conséquent décider de recourir à la pratique
qui a été régulièrement suivie ces dernières années, sauf en 1983, et la Sixième
Commission pourrait alors, après que les divers groupes régionaux auront pris
leur décision au sujet des candidatures au Comité consultatif, faire figurer
dans un projet de résolution relatif au présent point de l’ordre du jour un
paragraphe contenant ses recommandations à l’Assemblée générale au sujet de la
composition du Comité consultatif pour la période allant du 1er janvier 1996 au
31 décembre 1999, à supposer que la durée du mandat soit toujours de quatre ans
comme elle l’a été jusqu’ici.

Notes

1 Voir la décision annexée à la résolution 2099 (XX) de l’Assemblée
générale.

2 Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-troisième session,
Supplément N 18 (A/7218), décision relative au point 89 de l’ordre du jour.

3 Voir résolution 2838 (XXVI) de l’Assemblée générale, par. 9.

4 Voir résolution 3502 (XXX) de l’Assemblée générale, par. 9.

5 Voir résolution 34/144 de l’Assemblée générale, par. 11.

6 Voir résolution 38/129 de l’Assemblée générale, par. 12.

7 Voir décision 39/308 de l’Assemblée générale.

8 Voir résolution 42/148 de l’Assemblée générale, par. 14.

9 Voir résolution 46/50 de l’Assemblée générale, par. 18, note 5.

-----


